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TABLEAU COMPARATIF 
 

___ 
 
 

Dispositions en vigueur 
 

Texte de la proposition de loi 
 

Résultat des travaux de la 
commission en première 

lecture 
 

                     
   
   
 Proposition de loi visant à réformer le régime des catastrophes 

naturelles 
Résultat des travaux de 

commission 
 

Article 1er 
 

Loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 2012   

Art. 46. – I.-Le produit des ressources et impositions instituées par 
les dispositions mentionnées à la colonne A affecté aux personnes 
mentionnées à la colonne B est plafonné ou fixé, le cas échéant, par des 
dispositions spécifiques, annuellement conformément aux montants inscrits 
à la colonne C du tableau ci-après : 

I. – La soixante-sixième ligne du tableau constituant le second 
alinéa du I de l’article 46 de la loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 de 
finances pour 2012 est supprimée. 

Réunie le mercredi 
8 janvier 2020, la commission 
n’a pas adopté de texte sur la 
proposition de 
loi n° 154 (2019-2020) visant à 
réformer le régime des 
catastrophes naturelles. 

(En milliers d’euros)   

A. - IMPOSITION ou 
ressource affectée 

B. - PERSONNE 
affectataire 

C. - PLAFOND ou 
montant 

Article 302 bis ZB du 
code général des 
impôts 

Agence de 
financement des 
infrastructures de 
transport de France 
(AFITF) 528 300 

 III de l’article 36 de 
la loi n° 2014-1654 
du 29 décembre 2014 
de finances pour 2015 

Agence de 
financement des 
infrastructures de 
transport de France 1 205 815 

 En conséquence, en 
application du premier alinéa de 
l’article 42 de la Constitution, la 
discussion portera en séance sur 
le texte de la proposition de loi 
déposée sur le Bureau du Sénat. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000039308433&cidTexte=JORFTEXT000025044460&dateTexte=20200106&fastPos=19&fastReqId=1199211635&oldAction=rechExpTexteCode
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III bis du présent 
article Agences de l’eau 2 105 000 

Article 706-163 du 
code de procédure 
pénale  

Agence de gestion et 
de recouvrement des 
avoirs saisis et 
confisqués 
(AGRASC) 6 306 

Article 1001 du code 
général des impôts 

Action Logement 
Services (ALS) 140 000 

Article 232 du code 
général des impôts 

Agence nationale de 
l’habitat (ANAH) 61 000 

Article 43 de la loi n° 
2012-1509 du 
29 décembre 2012 de 
finances pour 2013 

Agence nationale de 
l’habitat (ANAH) 420 000 

1° de l’article L. 342-
21 du code de la 
construction et de 
l’habitation 

Agence nationale de 
contrôle du logement 
social 6 450 

 2° de l’article L. 342-
21 du code de la 
construction et de 
l’habitation  

Agence nationale de 
contrôle du logement 
social 11 334 

V de l’article 43 de la 
loi de finances pour 
2000 (n° 99-1172 du 
30 décembre 1999) 

Agence nationale 
pour la gestion des 
déchets radioactifs 
(ANDRA) 65 000 

I de l’article L. 5141-
8 du code de la santé 
publique 

Agence nationale de 
sécurité sanitaire de 
l’alimentation, de 
l’environnement et du 
travail (ANSES) 4 000 

II de l’article L. 5141-
8 du code de la santé 
publique ANSES 4 500 
Article 130 de la loi 
n° 2006-1666 du 
21 décembre 2006 de 
finances pour 2007 ANSES 15 000 
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Article L. 3512-19 du 
code de la santé 
publique ANSES 2 000 
Article L. 3513-12 du 
code de la santé 
publique ANSES 8 000 
 III de l’article 134 de 
la loi n° 2008-1425 
du 27 décembre 2008 
de finances pour 2008 

Agence nationale des 
titres sécurisés 
(ANTS) 11 250 

Article 1628 ter du 
code général des 
impôts 

Agence nationale des 
titres sécurisés 7 000 

Article 46 de la loi n° 
2006-1666 du 
21 décembre 2006 de 
finances pour 2007 (I 
de l’article 953 du 
code général des 
impôts) ANTS 126 060 
Article 46 de la loi n° 
2006-1666 du 
21 décembre 2006 de 
finances pour 2007 
(IV et V de 
l’article 953 du code 
général des impôts et 
article L. 311-16 du 
code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et 
du droit d’asile) ANTS 14 490 
 VI de l’article 135 de 
la loi n° 2008-1425 
du 27 décembre 2008 
de finances pour 2009 ANTS 36 200 
Article 1605 nonies 
du code général des 
impôts 

Agence de services et 
de paiement 12 000 
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Article L. 253-8-2 du 
code rural et de la 
pêche maritime  

Agence nationale de 
sécurité sanitaire de 
l’alimentation, de 
l’environnement et du 
travail 6 300 

Article L. 341-6 du 
code forestier  

Agence de services et 
de paiement 2 000 

Article 1609 C du 
code général des 
impôts 

Agence pour la mise 
en valeur des espaces 
urbains de la zone dite 
des cinquante pas 
géométriques en 
Guadeloupe 1 415 

Article 1609 D du 
code général des 
impôts 

Agence pour la mise 
en valeur des espaces 
urbains de la zone dite 
des cinquante pas 
géométriques en 
Martinique 1 415 

Article L. 612-20 du 
code monétaire et 
financier  

Autorité de contrôle 
prudentiel et de 
résolution (ACPR) 195 000 

Articles L. 621-5-3 et 
L. 621-5-4 du code 
monétaire et financier 

Autorité des marchés 
financiers (AMF) 96 500 

Article L. 1261-20 du 
code des transports  

Autorité de régulation 
des transports 8 800 

Article 1609 
septtricies du code 
général des impôts 

Autorité de régulation 
des transports 2 600 

Article 77 de la loi de 
finances rectificative 
pour 2003 (n° 2003-
1312 du 
30 décembre 2003) 

Association pour le 
soutien du théâtre 
privé 8 000 

Article 1609 nonies G 
du code général des 
impôts 

Fonds national d’aide 
au logement 45 000 
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Article 224 du code 
des douanes  

Conservatoire de 
l’espace littoral et des 
rivages lacustres 
(CELRL) 38 500 

F de l’article 71 de la 
loi de finances 
rectificative pour 
2003 (n° 2003-1312 
du 30 décembre 2003) 

Centre d’étude et de 
recherche de 
l’industrie du béton 
(CERIB) ; Centre 
technique de 
matériaux naturels de 
construction 
(CTMNC) 12 120 

Article 1609 tricies du 
code général des 
impôts 

Agence nationale du 
sport chargée de la 
haute performance 
sportive et du 
développement de 
l’accès à la pratique 
sportive (1) 34 600 

 Premier alinéa de 
l’article 1609 novovic
ies du code général 
des impôts  

Agence nationale du 
sport chargée de la 
haute performance 
sportive et du 
développement de 
l’accès à la pratique 
sportive (1) 71 844 

Article 59 de la loi de 
finances pour 2000 
(n° 99-1172 du 
30 décembre 1999) 

Agence nationale du 
sport chargée de la 
haute performance 
sportive et du 
développement de 
l’accès à la pratique 
sportive (1) 40 000 

Article L. 841-5 du 
code de l’éducation 

Etablissements 
mentionnés au I de 
l’article L. 841-5 du 
code de l’éducation 95 000 
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Article 76 de la loi de 
finances rectificative 
pour 2003 (n° 2003-
1312 du 
30 décembre 2003) 

 Centre national de la 
musique 50 000 

Article 1604 du code 
général des impôts 

Chambres 
d’agriculture 292 000 

 II de l’article 1600 du 
code général des 
impôts  

Chambres de 
commerce et 
d’industrie 349 000 

2 du III de 
l’article 1600 du code 
général des impôts 

Chambres de 
commerce et 
d’industrie 226 117 

Article 1601 du code 
général des impôts et 
article 3 de la loi n° 
48-977 du 
16 juin 1948 relative 
à la taxe pour frais de 
chambre de métiers 
applicable dans les 
départements du Bas-
Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle 

Chambres de métiers 
et de l’artisanat 203 149 

Article L. 6331-50 du 
code du travail 

Chambres de métiers 
et de l’artisanat 39 869 

D de l’article 71 de la 
loi de finances 
rectificative pour 
2003 (n° 2003-1312 
du 30 décembre 2003) 

Comité de 
développement et de 
promotion de 
l’habillement (DEFI) 9 381 
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A de l’article 71 de la 
loi de finances 
rectificative pour 
2003 (n° 2003-1312 
du 30 décembre 2003) 

Comité professionnel 
de développement des 
industries françaises 
de l’ameublement et 
du bois (CODIFAB) ; 
Institut technologique 
filière cellulose, bois, 
ameublement (FCBA) 
; Centre technique des 
industries mécaniques 
(CETIM) 12 477 

B de l’article 71 de la 
loi de finances 
rectificative pour 
2003 (n° 2003-1312 
du 30 décembre 2003) 

Comité professionnel 
de développement 
cuir, chaussure, 
maroquinerie (CTC) 12 430 

Article 72 de la loi de 
finances rectificative 
pour 2003 (n° 2003-
1312 du 
30 décembre 2003) 

Centre technique de la 
conservation des 
produits agricoles 2 900 

H de l’article 71 de la 
loi de finances 
rectificative pour 
2003 (n° 2003-1312 
du 30 décembre 2003) 

Centre technique des 
industries de la 
fonderie 5 441 

I de l’article 71 de la 
loi de finances 
rectificative pour 
2003 (n° 2003-1312 
du 30 décembre 2003) 

Centre technique 
industriel de la 
plasturgie et des 
composites 6 098 
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E de l’article 71 de la 
loi de finances 
rectificative pour 
2003 (n° 2003-1312 
du 30 décembre 2003) 

Centres techniques 
industriels de la 
mécanique (CETIM, 
Centre technique des 
industries mécaniques 
et du décolletage, 
Centre technique 
industriel de la 
construction 
métallique, Centre 
technique des 
industries aérauliques 
et thermiques, Institut 
de soudure) 65 713 

I bis de l’article 71 de 
la loi de finances 
rectificative pour 
2003 (n° 2003-1312 
du 30 décembre 2003) 

Centre technique de 
l’industrie des 
papiers, cartons et 
celluloses 2 607 

Articles 1607 ter du 
code général des 
impôts et L. 321-1 du 
code de l’urbanisme  

Etablissement public 
foncier de Lorraine 24 000 

Articles 1607 ter du 
code général des 
impôts et L. 321-1 du 
code de l’urbanisme 

Etablissement public 
foncier de Normandie 14 250 

Articles 1607 ter du 
code général des 
impôts et L. 321-1 du 
code de l’urbanisme 

Etablissement public 
foncier de l’Ouest 
Rhône-Alpes 30 430 

 Articles 1607 ter du 
code général des 
impôts et L. 321-1 du 
code de l’urbanisme 

Etablissement public 
foncier de Provence-
Alpes-Côte d’Azur 55 880 

Articles 1607 ter du 
code général des 
impôts et L. 321-1 du 
code de l’urbanisme 

Etablissement public 
foncier d’Ile-de-
France 190 634 
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Articles 1607 ter du 
code général des 
impôts et L. 321-1 du 
code de l’urbanisme 

Etablissement public 
foncier de Nouvelle-
Aquitaine 35 000 

Articles 1607 ter du 
code général des 
impôts et L. 321-1 du 
code de l’urbanisme 

Etablissement public 
foncier d’Occitanie 32 640 

Articles 1607 ter du 
code général des 
impôts et L. 321-1 du 
code de l’urbanisme 

Etablissement public 
foncier de Bretagne 21 400 

Articles 1607 ter du 
code général des 
impôts et L. 321-1 du 
code de l’urbanisme 

Etablissement public 
foncier de Vendée 9 400 

Articles 1607 ter du 
code général des 
impôts et L. 321-1 du 
code de l’urbanisme 

Etablissement public 
foncier Nord-Pas-de-
Calais 70 990 

Article 1609 B du 
code général des 
impôts 

Etablissement public 
foncier et 
d’aménagement de 
Guyane 3 500 

Article 1609 B du 
code général des 
impôts 

Etablissement public 
foncier et 
d’aménagement de 
Mayotte 800 

Article L. 2221-6 du 
code des transports 

Etablissement public 
de sécurité ferroviaire 
(EPSF) 10 200 

II de l’article L. 561-3 
du code de 
l’environnement 

Fonds de prévention 
des risques naturels et 
majeurs 137 000 

Article 1635 bis A du 
code général des 
impôts 

Fonds national de 
gestion des risques en 
agriculture 60 000 
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1° du A du XI de 
l’article 36 de la loi n° 
2016-1917 du 
29 décembre 2016 de 
finances pour 2017 

Fonds national d’aide 
au logement 116 100 

 I de l’article 22 de la 
loi n° 2005-1720 du 
30 décembre 2005 de 
finances rectificative 
pour 2005 

Fonds de solidarité 
pour le 
développement (FSD) 528 000 

 VI de 
l’article 302 bis K du 
code général des 
impôts  FSD 210 000 
Article L. 236-2 du 
code rural et de la 
pêche maritime FranceAgriMer 2 000 
Articles L. 236-2-2 et 
L. 251-17-2 du code 
rural et de la pêche 
maritime FranceAgriMer 2 000 

C de l’article 71 de la 
loi de finances 
rectificative pour 
2003 (n° 2003-1312 
du 30 décembre 2003) 

Comité professionnel 
de développement de 
l’horlogerie, de la 
bijouterie, de la 
joaillerie, de 
l’orfèvrerie et des arts 
de la table 
(Francéclat) 12 477 

Article L. 821-5 du 
code de commerce 

Haut Conseil du 
commissariat aux 
comptes 19 400 

G de l’article 71 de la 
loi de finances 
rectificative pour 
2003 (n° 2003-1312 
du 30 décembre 2003) Institut des corps gras 666 
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Article L. 642-13 du 
code rural et de la 
pêche maritime 

Institut national de 
l’origine et de la 
qualité (INAO) 7 500 

Article L. 137-24 du 
code de la sécurité 
sociale  

Agence nationale de 
santé publique 5 000 

Article 96 de la loi n° 
2010-1658 du 
29 décembre 2010 de 
finances rectificative 
pour 2010 

Institut de 
radioprotection et de 
sûreté nucléaire 62 500 

Article L. 423-27 du 
code de 
l’environnement  

Office national de la 
chasse et de la faune 
sauvage 67 620 

2° du A du XI de 
l’article 36 de la loi n° 
2016-1917 du 
29 décembre 2016 de 
finances pour 2017 

Société du Grand 
Paris (SGP) 500 000 

Article 1609 G du 
code général des 
impôts SGP 117 000 
Article 1599 quater A 
bis du code général 
des impôts SGP 75 000 
Article 1599 quater C 
du code général des 
impôts SGP 4 000 
Article L. 2531-17 du 
code général des 
collectivités 
territoriales SGP 20 000 
Article L. 4316-3 du 
code des transports 

Voies navigables de 
France (VNF) 127 500 

Article 1609 
quatervicies A du 
code général des 
impôts 

Personnes publiques 
ou privées exploitant 
des aérodromes 55 000 
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Article L. 2333-57 du 
code général des 
collectivités 
territoriales 

Organismes 
mentionnés à 
l’article L. 742-9 du 
code de la sécurité 
intérieure  1 000 

Article 224 du code 
des douanes 

Organismes 
mentionnés à 
l’article L. 742-9 du 
code de la sécurité 
intérieure 4 000 

Article 238 du code 
des douanes 

Organismes 
mentionnés à 
l’article L. 742-9 du 
code de la sécurité 
intérieure 4 000 

 

II.-Les plafonds fixés au tableau du I portent sur des encaissements 
annuels nets des remboursements et dégrèvements, avant déduction de tout 
frais d’assiette et de recouvrement. 

  

 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

  

VI.-Le présent article entre en vigueur au 1er janvier 2012.   

Loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 .   

  
 

II. – L’article 136 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 
de finances pour 2006 est ainsi modifié : 

 

Art. 136. – I.– Dans la limite de 17 millions d’euros par an, les 
dépenses afférentes à la préparation et à l’élaboration des plans de 
prévention des risques naturels prévisibles, aux actions d’information 
préventive sur les risques majeurs et à l’élaboration et la mise à jour des 
cartes des surfaces inondables et des cartes des risques d’inondation prévues 
à l’article L. 566-6 du code de l’environnement peuvent être financées par le 
fonds de prévention des risques naturels majeurs mentionné à 
l’article L. 561-3 du même code. Le fonds prend en charge 100 % de la 
dépense. 

1° Au début de la première phrase du I, les mots : « Dans la 
limite de 17 millions d’euros par an, » sont supprimés ; 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000037993978&cidTexte=JORFTEXT000000634802&dateTexte=20200106&fastPos=11&fastReqId=951280077&oldAction=rechExpTexteCode
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II.-Paragraphe modificateur.   

III.-Dans la limite de 35 millions d’euros, jusqu’au 
31 décembre 2016, le fonds de prévention des risques naturels majeurs 
mentionné à l’article L. 561-3 du code de l’environnement peut contribuer 
au financement des 6études et travaux visant à prévenir les conséquences 
dommageables qui résulteraient du glissement de terrain du site des Ruines 
de Séchilienne dans la vallée de la Romanche (Isère). Le taux d’intervention 
est fixé à 50 % pour les études et à 25 % pour les travaux. 

  

IV.-Dans la limite de 13 millions d’euros par an et jusqu’au 
31 décembre 2023, dans la zone du territoire français la plus exposée au 
risque sismique, définie par décret en application de l’article L. 563-1 du 
code de l’environnement, le fonds de prévention des risques naturels 
majeurs peut contribuer au financement : 

2° Au début du premier alinéa du IV, les mots : « Dans la limite 
de 13 millions d’euros par an et » sont supprimés ; 

 

1° Des études et travaux de prévention du risque sismique pour les 
bâtiments, équipements et installations nécessaires au fonctionnement des 
services départementaux d’incendie et de secours et dont ces services 
assurent la maîtrise d’ouvrage, y compris lorsque les travaux portent sur des 
biens mis à disposition par les collectivités territoriales ou leurs 
groupements. Le taux maximal d’intervention est fixé à 50 % pour les 
études, travaux, ouvrages ou équipements de prévention pour les communes 
où un plan de prévention des risques naturels prévisibles est approuvé ou 
appliqué par anticipation conformément à l’article L. 562-2 du même code. 
Il est fixé à 50 % pour les études et à 40 % pour les travaux, ouvrages ou 
équipements de prévention pour les communes où un plan de prévention des 
risques naturels prévisibles est prescrit ; 

  

2° Des travaux de confortement des habitations à loyer modéré 
mentionnées au livre IV du code de la construction et de l’habitation. Le 
taux maximal d’intervention est fixé à 35 %. 

  

V.-(Abrogé).   

VI.– Dans la limite de 75 millions d’euros à partir du 
1er janvier 2019 et jusqu’au 31 décembre 2023, le fonds de prévention des 
risques naturels majeurs mentionné à l’article L. 561-3 du code de 
l’environnement contribue au financement des études et travaux de mise en 

3° Au début du VI, les mots : « Dans la limite de 75 
millions d’euros » sont supprimés ; 
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conformité des digues domaniales de protection contre les crues et les 
submersions marines 

VII.-Dans la limite de 5 millions d’euros par an et jusqu’au 
31 décembre 2019, le fonds de prévention des risques naturels majeurs 
mentionné à l’article L. 561-3 du code de l’environnement peut contribuer 
au financement de l’aide financière et des frais de démolition définis à 
l’article 6 de la loi n° 2011-725 du 23 juin 2011 portant dispositions 
particulières relatives aux quartiers d’habitat informel et à la lutte contre 
l’habitat indigne dans les départements et régions d’outre-mer. 

  

VIII.-(Abrogé).   

IX.-Dans la limite de 60 millions d’euros, le fonds de prévention des 
risques naturels majeurs mentionné à l’article L. 561-3 du code de 
l’environnement peut contribuer au financement des études, équipements et 
travaux de prévention contre les risques naturels majeurs et de protection 
des lieux habités exposés à des risques naturels, réalisés ou subventionnés 
par l’État, dès lors qu’ils ont fait l’objet d’un engagement de l’État avant le 
1er janvier 2014. Les ministres chargés de l’économie, du budget et de 
l’environnement arrêtent conjointement, dans cette limite, la liste des 
opérations qui, entrant dans son objet, peuvent être financées par ce fonds 
ainsi que les montants correspondants. 

4° Au début de la première phrase du IX, les mots : « Dans la 
limite de 60 millions d’euros, » sont supprimés ; 

 

X.-Lorsqu’un plan de prévention des risques naturels prévisibles, 
prévu à l’article L. 562-1 du code de l’environnement, est annulé en raison 
d’un vice de forme ou de procédure par une juridiction administrative, les 
mesures prescrites par ce plan et mentionnées au 4° du I de l’article L. 561-3 
du même code peuvent, à condition que la demande de subvention ait été 
présentée au plus tard à l’expiration du délai d’un an à compter de la date de 
lecture de la décision de justice prononçant l’annulation du plan, être 
financées par le fonds de prévention des risques naturels majeurs dans les 
mêmes conditions que celles prévues pour un plan de prévention des risques 
naturels approuvé. 

  

Le premier alinéa du présent X est applicable au cas dans lequel le 
plan de prévention des risques naturels a été annulé à compter du 
1er janvier 2015. Lorsque la décision d’annulation a été lue entre le 1er 
janvier et le 31 décembre 2015, le point de départ du délai d’un an 
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mentionné au même alinéa est fixé au 1er janvier 2016. 

XI.-Dans la limite de 5 millions d’euros par an et jusqu’au 
31 décembre 2023, dans la zone du territoire français la plus exposée au 
risque sismique, définie par décret en application de l’article L. 563-1 du 
code de l’environnement, le fonds de prévention des risques naturels 
majeurs peut contribuer au financement des études et travaux de prévention 
du risque sismique pour les immeubles domaniaux utiles à la gestion de 
crise. Le taux maximal d’intervention est fixé à 50 %. 

5° Au début de la première phrase du XI, les mots : « Dans la 
limite de 5 millions d’euros par an et » sont supprimés. 

 

Loi n° 2003-1311 du 30 décembre 2003 de finances pour 2004 .   

Art. 128. – Dans la limite de 105 millions d’euros par an, le fonds de 
prévention des risques naturels majeurs mentionné à l’article L. 561-3 du 
code de l’environnement peut contribuer au financement d’études et travaux 
ou équipements de prévention ou de protection contre les risques naturels 
dont les collectivités territoriales ou leurs groupements assurent la maîtrise 
d’ouvrage, dans les communes couvertes par un plan de prévention des 
risques prescrit ou approuvé. Ces dispositions s’appliquent également aux 
actions de prévention des risques naturels réalisées sur le territoire de 
communes qui ne sont pas couvertes par un plan de prévention des risques 
naturels prescrit ou approuvé, mais qui bénéficient à des communes 
couvertes par ce type de plan. Ce financement est soumis aux conditions 
suivantes : 

III. – Au début de la première phrase du premier alinéa de 
l’article 128 de la loi n° 2003-1311 du 30 décembre 2003 de finances 
pour 2004, les mots : « Dans la limite de 105 millions d’euros par an, » 
sont supprimés. 

 

1° Le taux maximal d’intervention est fixé à 50 % pour les études, à 
50 % pour les travaux, ouvrages ou équipements de prévention, et à 40 % 
pour les travaux, ouvrages ou équipements de protection pour les communes 
où un plan de prévention des risques naturels prévisibles est approuvé. Il est 
fixé à 50 % pour les études, à 40 % pour les travaux, ouvrages ou 
équipements de prévention et à 25 % pour les travaux, ouvrages ou 
équipements de protection pour les communes où un plan de prévention des 
risques naturels prévisibles est prescrit. En outre, le taux maximal 
d’intervention est fixé à 50 % pour les travaux de prévention du risque 
sismique réalisés dans les zones de forte sismicité. 

  

2° Par dérogation au 1° et jusqu’au 31 décembre 2016, le taux 
maximal d’intervention est fixé à 40 % pour les travaux, ouvrages ou 
équipements de protection contre les risques littoraux pour les communes où 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000037993992&cidTexte=JORFTEXT000000612133&dateTexte=20200106&fastPos=10&fastReqId=1301958845&oldAction=rechExpTexteCode
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un plan de prévention des risques naturels littoraux prévisibles est prescrit. 
Le montant supplémentaire correspondant à cette dérogation peut être versé 
à la condition que le plan communal de sauvegarde mentionné à l’article 13 
de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile 
ait été arrêté par le maire, et au plus tard avant le 31 décembre 2016. 

3° Les dispositions du 1° prévoyant les taux d’intervention 
maximaux du fonds de prévention pour les risques naturels majeurs 
applicables aux communes où un plan de prévention des risques naturels 
prévisibles est approuvé sont étendues, dans les mêmes conditions, jusqu’au 
31 décembre 2016, aux communes couvertes par un plan de prévention des 
risques naturels appliqué par anticipation conformément à l’article L. 562-2 
du code de l’environnement. 

  

4° Par dérogation au 1° du présent article et jusqu’au 
31 décembre 2023, le taux maximal d’intervention est fixé à 60 % dans la 
zone du territoire français la plus exposée au risque sismique, définie par 
décret en application de l’article L. 563-1 du code de l’environnement, pour 
les études et travaux de prévention du risque sismique relatifs aux 
établissements d’enseignement scolaire. 

  

Code de l’environnement   

Art. L. 561-3. – I. – Le fonds de prévention des risques naturels 
majeurs est chargé de financer, dans la limite de ses ressources, les 
indemnités allouées en vertu des dispositions de l’article L. 561-1 ainsi que 
les dépenses liées à la limitation de l’accès et à la démolition éventuelle des 
biens exposés afin d’en empêcher toute occupation future. En outre, il 
finance, dans les mêmes limites, les dépenses de prévention liées aux 
évacuations temporaires et au relogement des personnes exposées. 

IV. – L’article L. 561-3 du code de l’environnement est ainsi 
modifié : 

 

Il contribue, en outre, au financement des études et travaux de 
prévention contre les risques naturels dont les collectivités territoriales 
assurent la maîtrise d’ouvrage dans les communes couvertes par un plan de 
prévention des risques naturels prévisibles approuvé ou prescrit, ainsi qu’au 
financement des opérations menées dans le cadre des programmes d’actions 
de prévention contre les inondations validés par la commission mixte 
inondation. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000038610287&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20200106&fastPos=9&fastReqId=2091817181&oldAction=rechExpTexteCode
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Il peut également, sur décision préalable de l’État et selon des 
modalités et conditions fixées par décret en Conseil d’État, contribuer au 
financement des mesures de prévention intéressant des biens couverts par un 
contrat d’assurance mentionné au premier alinéa de l’article L. 125-1 du 
code des assurances. Les mesures de prévention susceptibles de faire l’objet 
de ce financement sont : 

  

1° L’acquisition amiable par une commune, un groupement de 
communes ou l’État d’un bien exposé à un risque prévisible de mouvements 
de terrain ou d’affaissements de terrain dus à une cavité souterraine ou à une 
marnière, d’avalanches, de crues torrentielles ou à montée rapide, de 
submersion marine menaçant gravement des vies humaines ainsi que les 
mesures nécessaires pour en limiter l’accès et en empêcher toute occupation, 
sous réserve que le prix de l’acquisition amiable s’avère moins coûteux que 
les moyens de sauvegarde et de protection des populations ; 

  

2° L’acquisition amiable, par une commune, un groupement de 
communes ou l’État, de biens à usage d’habitation ou de biens utilisés dans 
le cadre d’activités professionnelles relevant de personnes physiques ou 
morales employant moins de vingt salariés et notamment d’entreprises 
industrielles, commerciales, agricoles ou artisanales et de leurs terrains 
d’assiette ainsi que les mesures nécessaires pour en limiter l’accès et en 
empêcher toute occupation, sous réserve que les terrains acquis soient 
rendus inconstructibles dans un délai de trois ans, lorsque ces biens ont été 
sinistrés à plus de la moitié de leur valeur et indemnisés en application de 
l’article L. 125-2 du code des assurances ; 

  

3° Les opérations de reconnaissance des cavités souterraines et des 
marnières, dont les dangers pour les constructions ou les vies humaines sont 
avérés, ainsi que le traitement ou le comblement des cavités souterraines et 
des marnières qui occasionnent des risques d’effondrement du sol menaçant 
gravement des vies humaines, dès lors que ce traitement est moins coûteux 
que l’expropriation prévue à l’article L. 561-1 ; 

  

4° Les études et travaux de prévention définis et rendus obligatoires 
par un plan de prévention des risques naturels prévisibles approuvé en 
application du 4° du II de l’article L. 562-1 sur des biens à usage 
d’habitation ou sur des biens utilisés dans le cadre d’activités 
professionnelles relevant de personnes physiques ou morales employant 

1° Au 4° du I, les mots : « définis et rendus obligatoires par un 
plan de prévention des risques naturels prévisibles approuvé en 
application du 4° du II de l’article L. 562-1 » sont supprimés ; 
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moins de vingt salariés et notamment d’entreprises industrielles, 
commerciales, agricoles ou artisanales ; 

5° Les campagnes d’information, notamment celles menées en 
application du deuxième alinéa de l’article L. 125-2 du présent code, portant 
sur les garanties visées à l’article L. 125-1 du code des assurances. 

  

6° Sans préjudice du 4° du présent I, les études et les travaux de 
réduction de la vulnérabilité aux inondations des biens à usage d’habitation 
et des biens utilisés dans le cadre d’activités professionnelles relevant de 
personnes physiques ou morales employant moins de vingt salariés et 
notamment d’entreprises industrielles, commerciales, agricoles ou 
artisanales, sous réserve des conditions cumulatives suivantes : 

  

a) Les travaux à entreprendre par les propriétaires, exploitants ou 
utilisateurs des biens à usage d’habitation ou à usage professionnel sont 
préalablement identifiés par une étude de diagnostic de vulnérabilité aux 
inondations dont la maîtrise d’ouvrage est assurée par une collectivité 
territoriale ou un groupement de collectivités territoriales. Ces études sont 
prévues dans les programmes d’actions de prévention contre les inondations 
validés par les instances de bassin ou par la commission mixte inondation. 
Les travaux sont prévus dans les programmes d’actions de prévention contre 
les inondations validés par les instances de bassin ou par la commission 
mixte inondation ; 

  

b) Le montant de la participation du fonds est plafonné à :   

-80 % des 10 % de la valeur vénale ou estimée du bien, s’agissant 
d’un bien à usage d’habitation ou à usage mixte ; 

  

-20 % des 10 % de la valeur vénale ou estimée du bien, s’agissant 
d’un bien utilisé dans le cadre d’activités professionnelles. 

  

La valeur vénale ou estimée du bien est constatée à la date de 
réalisation de l’étude de diagnostic de vulnérabilité aux inondations ; 

  

c) Les conventions relatives aux programmes d’actions de 
prévention contre les inondations d’intention et aux programmes d’actions 
de prévention contre les inondations définissent les objectifs en termes de 

2° Après le c du même I, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
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nombre d’habitations et d’entreprises de moins de vingt salariés devant faire 
l’objet d’études de diagnostic de vulnérabilité ainsi que, dans le cas des 
conventions de programmes d’actions de prévention contre les inondations, 
les objectifs en termes de nombre d’habitations et d’entreprises de moins de 
vingt salariés devant faire l’objet de travaux. 

Une liste des types de travaux de réduction de la vulnérabilité aux 
inondations des biens à usage d’habitation et des biens utilisés dans le cadre 
d’activités professionnelles relevant de personnes physiques ou morales 
employant moins de vingt salariés éligibles au fond est fixé par arrêté des 
ministres chargés des finances et des risques naturels. 

« Un décret en Conseil d’État détermine les conditions dans 
lesquelles les études et travaux mentionnés au 4° du présent I sont 
financés par le fonds, en tenant compte, le cas échéant, de leur caractère 
obligatoire en application d’un plan de prévention des risques naturels 
prévisibles approuvé en application du 4° du II de l’article L. 562-1. » ; 

 

Le financement par le fonds des acquisitions amiables mentionnées 
au 1° et au 2° est subordonné à la condition que le prix fixé pour ces 
acquisitions n’excède pas le montant des indemnités calculées 
conformément au quatrième alinéa de l’article L. 561-1. Lorsqu’une 
collectivité publique autre que l’État a bénéficié d’un financement en 
application du 2° et que les terrains acquis n’ont pas été rendus 
inconstructibles dans le délai de trois ans, elle est tenue de rembourser le 
fonds. 

  

Le financement par le fonds des opérations de reconnaissance et des 
études et travaux mentionnés au 3° et au 4° est réalisé déduction faite du 
montant des indemnités perçues, le cas échéant en application de 
l’article L. 125-2 du code des assurances pour la réalisation d’études ou de 
travaux de réparation susceptibles de contribuer à ces opérations de 
reconnaissance ou à ces études et travaux de prévention. 

  

La contribution du fonds aux études et travaux mentionnés au 6° du 
présent I s’élève, dans la limite d’un plafond global de 5 millions d’euros 
par an, à 20 % des dépenses éligibles réalisées sur des biens utilisés dans le 
cadre d’activités professionnelles, à 80 % des dépenses éligibles réalisées 
sur des biens à usage d’habitation ou à usage mixte et à 50 % pour les 
études de diagnostic de la vulnérabilité des biens. 

3° Au dernier alinéa du même I, les mots : « , dans la limite d’un 
plafond global de 5 millions d’euros par an, » sont supprimés ; 

 

  
 

4° Après le même I, il est inséré un I bis ainsi rédigé :  

  
 

« I bis. – 1. – Le conseil de gestion du fonds de prévention des 
risques naturels majeurs est présidé par un magistrat de la Cour des 
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comptes désigné pour une durée de trois ans renouvelable, par arrêté 
conjoint des ministres chargés de l’économie et de la prévention des 
risques majeurs. 

 « Il comprend, en outre :  

 « 1° Un représentant de chacun des ministres chargés, 
respectivement, de la prévention des risques majeurs, de l’économie, du 
budget et de la sécurité civile ; 

 

 « 2° Un maire désigné sur proposition du ministre chargé des 
collectivités territoriales ; 

 

 « 3° Deux représentants désignés respectivement par 
l’Association des maires de France et l’Assemblée des départements de 
France ; 

 

 « 4° Un représentant des entreprises d’assurance désigné sur 
proposition du ministre chargé de l’économie ; 

 

 « 5° Deux personnalités qualifiées désignées par le ministre 
chargé de la prévention des risques majeurs ; 

 

 « 6° Le président du conseil d’administration de la caisse centrale 
de réassurance ou son représentant ; 

 

 « 7° Un député et un sénateur.  

 « 2. – Le conseil de gestion du fonds de prévention des risques 
naturels majeur est consulté : 

 

 « 1° Sur les projets de comptes annuels du fonds auxquels 
doivent être joints les justificatifs des frais de gestion de ces derniers 
exposés par la caisse ; 

 

 « 2° Sur le projet de rapport annuel prévu au premier alinéa de 
l’article L. 561-5 ; 

 

 « 3° Sur les demandes de remboursement mentionnées à  
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l’article R. 561-14 et sur les dépenses mentionnées à l’article R. 561-8. 

 « Il peut être consulté par les ministres chargés, respectivement, 
de la prévention des risques majeurs, de la sécurité civile et de 
l’économie sur toute question se rapportant à l’objet du fonds. 

 

 « Il fixe les orientations et les priorités du fonds ainsi qu’un 
objectif pluriannuel de dépenses de prévention contribuant au 
financement des études et travaux des personnes physiques et morales. 

 

 « Il est informé des opérations menées par le fonds.  

 « Chaque année, il publie un rapport dressant le bilan de ses 
actions et présentant ses recommandations stratégiques pour améliorer le 
pilotage de l’attribution des aides à la prévention des risques naturels. » ; 

 

II. – Ce fonds est alimenté par un prélèvement sur le produit des 
primes ou cotisations additionnelles relatives à la garantie contre le risque 
de catastrophes naturelles, prévues à l’article L. 125-2 du code des 
assurances, dans la limite du plafond prévu au I de l’article 46 de la 
loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 2012. Il est versé 
par les entreprises d’assurances. 

5° Au début de la première phrase du premier alinéa du II, les 
mots : « Ce fonds » sont remplacés par les mots : « Le fonds de 
prévention des risques naturels majeurs ». 

 

Le taux de ce prélèvement est fixé par l’autorité administrative dans 
la limite de 12 %. Le prélèvement est recouvré suivant les mêmes règles, 
sous les mêmes garanties et les mêmes sanctions que la taxe sur les 
conventions d’assurance prévue aux articles 991 et suivants du code général 
des impôts. 

  

En outre, le fonds peut recevoir des avances de l’État.   

La gestion comptable et financière du fonds est assurée par la caisse 
centrale de réassurance dans un compte distinct de ceux qui retracent les 
autres opérations pratiquées par cet établissement. Les frais exposés par la 
caisse centrale de réassurance pour cette gestion sont imputés sur le fonds. 

  

III.-Pour l’application du présent article, l’effectif salarié et le 
franchissement du seuil de vingt salariés sont déterminés selon les modalités 
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prévues à l’article L. 130-1 du code de la sécurité sociale. 

  
 Article 2 

 

 Le code des assurances est ainsi modifié :  

Code des assurances   

Art. L. 114-1. – Toutes actions dérivant d’un contrat d’assurance 
sont prescrites par deux ans à compter de l’événement qui y donne 
naissance. 

1° L’article L. 114-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé :  

Toutefois, ce délai ne court :   

1° En cas de réticence, omission, déclaration fausse ou inexacte sur 
le risque couru, que du jour où l’assureur en a eu connaissance ; 

  

2° En cas de sinistre, que du jour où les intéressés en ont eu 
connaissance, s’ils prouvent qu’ils l’ont ignoré jusque-là. 

  

Quand l’action de l’assuré contre l’assureur a pour cause le recours 
d’un tiers, le délai de la prescription ne court que du jour où ce tiers a exercé 
une action en justice contre l’assuré ou a été indemnisé par ce dernier. 

  

La prescription est portée à dix ans dans les contrats d’assurance sur 
la vie lorsque le bénéficiaire est une personne distincte du souscripteur et, 
dans les contrats d’assurance contre les accidents atteignant les personnes, 
lorsque les bénéficiaires sont les ayants droit de l’assuré décédé. 

  

Pour les contrats d’assurance sur la vie, nonobstant les dispositions 
du 2°, les actions du bénéficiaire sont prescrites au plus tard trente ans à 
compter du décès de l’assuré. 

  

  
 

« Les actions dérivant d’un contrat d’assurance relatives à des 
dommages résultant de catastrophes naturelles, constatées dans les 
conditions prévues à l’article L. 125-1, sont prescrites par cinq ans à 
compter de l’événement qui y donne naissance. » ; 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006792197&cidTexte=LEGITEXT000006073984&dateTexte=20200106&fastPos=3&fastReqId=1528376840&oldAction=rechExpTexteCode
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Art. L. 125-2. – Les entreprises d’assurance doivent insérer dans les 
contrats mentionnés à l’article L. 125-1 une clause étendant leur garantie 
aux dommages visés au troisième alinéa dudit article. 

2° L’avant-dernier alinéa de l’article L. 125-2 est complété par 
une phrase ainsi rédigée : « En cas de reconnaissance de l’état de 
catastrophe naturelle, les indemnisations dues à l’assuré doivent garantir 
une réparation pérenne et durable, de nature à permettre un arrêt complet 
et total des désordres existants. » ; 

 

La garantie ainsi instituée ne peut excepter aucun des biens 
mentionnés au contrat ni opérer d’autre abattement que ceux qui seront fixés 
dans les clauses types prévues à l’article L. 125-3. 

  

Elle est couverte par une prime ou cotisation additionnelle, 
individualisée dans l’avis d’échéance du contrat visé à l’article L. 125-1 et 
calculée à partir d’un taux unique défini par arrêté pour chaque catégorie de 
contrat. Ce taux est appliqué au montant de la prime ou cotisation principale 
ou au montant des capitaux assurés, selon la catégorie de contrat. 

  

Les indemnisations résultant de cette garantie doivent être attribuées 
aux assurés dans un délai de trois mois à compter de la date de remise de 
l’état estimatif des biens endommagés ou des pertes subies, sans préjudice 
de dispositions contractuelles plus favorables, ou de la date de publication, 
lorsque celle-ci est postérieure, de la décision administrative constatant 
l’état de catastrophe naturelle. Les indemnisations résultant de cette garantie 
ne peuvent faire l’objet d’aucune franchise non prévue explicitement par le 
contrat d’assurance. Les franchises éventuelles doivent également être 
mentionnées dans chaque document fourni par l’assureur et décrivant les 
conditions d’indemnisation. Ces conditions doivent être rappelées chaque 
année à l’assuré. 

  

En tout état de cause, une provision sur les indemnités dues au titre 
de cette garantie doit être versée à l’assuré dans les deux mois qui suivent la 
date de remise de l’état estimatif des biens endommagés ou des pertes 
subies, ou la date de publication, lorsque celle-ci est postérieure, de la 
décision administrative constatant l’état de catastrophe naturelle. 

  

Art. L. 125-4. – Nonobstant toute disposition contraire, la garantie 
visée par l’article L. 125-1 du présent code inclut le remboursement du coût 
des études géotechniques rendues préalablement nécessaires pour la remise 
en état des constructions affectées par les effets d’une catastrophe naturelle. 

3° L’article L. 125-4 est complété par les mots : « et des frais de 
relogement d’urgence des personnes sinistrées pour une durée 
déterminée par décret ». 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006792617&cidTexte=LEGITEXT000006073984&dateTexte=20200106&fastPos=3&fastReqId=1438558767&oldAction=rechExpTexteCode
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006792620&cidTexte=LEGITEXT000006073984&dateTexte=20200106&fastPos=1&fastReqId=1327307218&oldAction=rechExpTexteCode
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Article 3 

 

 I. – Le 34° du II de la section V du chapitre Ier du titre Ier de la 
première partie du livre Ier du code général des impôts est complété par 
un article 200 sexdecies ainsi rédigé : 

 

 « Art. 200 sexdecies. – Les contribuables domiciliés en France au 
sens de l’article 4 B peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt sur le revenu 
au titre des dépenses effectivement supportées pour la prévention des 
aléas climatiques. 

 

 « Le crédit d’impôt s’applique aux dépenses engagées dans le but 
d’améliorer la résilience du bâti aux effets des catastrophes naturelles. 

 

 « Le taux de ce crédit d’impôt est égal à 50 % des dépenses 
mentionnées au présent article. 

 

 « Les conditions d’éligibilité de ce crédit d’impôt sont précisés 
par décret. » 

 

 II. – Le I ne s’applique qu’aux sommes venant en déduction de 
l’impôt dû. 

 

 III. – La perte de recettes résultant pour l’État du présent article 
est compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. 

 

 
Article 4 

 

 Le code des assurances est ainsi modifié :  

Art. L. 125-1. – Les contrats d’assurance, souscrits par toute 
personne physique ou morale autre que l’État et garantissant les dommages 
d’incendie ou tous autres dommages à des biens situés en France, ainsi que 
les dommages aux corps de véhicules terrestres à moteur, ouvrent droit à la 
garantie de l’assuré contre les effets des catastrophes naturelles, dont ceux 
des affaissements de terrain dus à des cavités souterraines et à des marnières 

1° L’article L. 125-1 est ainsi modifié :  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000018032948&cidTexte=LEGITEXT000006073984&dateTexte=20200106&fastPos=2&fastReqId=563494412&oldAction=rechExpTexteCode
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sur les biens faisant l’objet de tels contrats. 

En outre, si l’assuré est couvert contre les pertes d’exploitation, cette 
garantie est étendue aux effets des catastrophes naturelles, dans les 
conditions prévues au contrat correspondant. 

  

Sont considérés comme les effets des catastrophes naturelles, au sens 
du présent chapitre, les dommages matériels directs non assurables ayant eu 
pour cause déterminante l’intensité anormale d’un agent naturel, lorsque les 
mesures habituelles à prendre pour prévenir ces dommages n’ont pu 
empêcher leur survenance ou n’ont pu être prises. 

a) Le quatrième alinéa est ainsi modifié :  

L’état de catastrophe naturelle est constaté par arrêté interministériel 
qui détermine les zones et les périodes où s’est située la catastrophe ainsi 
que la nature des dommages résultant de celle-ci couverts par la garantie 
visée au premier alinéa du présent article. Cet arrêté précise, pour chaque 
commune ayant demandé la reconnaissance de l’état de catastrophe 
naturelle, la décision des ministres. Cette décision est ensuite notifiée à 
chaque commune concernée par le représentant de l’État dans le 
département, assortie d’une motivation. L’arrêté doit être publié au Journal 
officiel dans un délai de trois mois à compter du dépôt des demandes à la 
préfecture. De manière exceptionnelle, si la durée des enquêtes diligentées 
par le représentant de l’État dans le département est supérieure à deux mois, 
l’arrêté est publié au plus tard deux mois après la réception du dossier par le 
ministre chargé de la sécurité civile. 

– au début, est insérée une phrase ainsi rédigée : « Les demandes 
de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle sont instruites par 
une commission interministérielle dont la composition est fixée par 
décret. » ; 

 

Aucune demande communale de reconnaissance de l’état de 
catastrophe naturelle ne peut donner lieu à une décision favorable de 
reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle par arrêté interministériel 
lorsqu’elle intervient dix-huit mois après le début de l’événement naturel 
qui y donne naissance. Ce délai s’applique aux événements naturels ayant 
débuté après le 1er janvier 2007. Pour les événements naturels survenus 
avant le 1er janvier 2007, les demandes communales de reconnaissance de 
l’état de catastrophe naturelle doivent être déposées à la préfecture dont 
dépend la commune avant le 30 juin 2008. 

– le début de la première phrase est ainsi rédigé : « Sur la base de 
ses travaux, l’état de catastrophe … (le reste sans changement). » ; 

 

Les cavités souterraines considérées peuvent être naturelles ou 
d’origine humaine. Dans ce dernier cas, sont exclus de l’application du 
présent chapitre les dommages résultant de l’exploitation passée ou en cours 

– après la troisième phrase, est insérée une phrase ainsi rédigée : 
« L’avis rendu ainsi que les rapports d’expertise utilisés par la 
commission interministérielle mentionnée au présent alinéa sont publiés 
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d’une mine. sur un site internet dédié dans les dix jours suivant la décision rendue. » ; 

  
 

b) L’avant-dernier alinéa est ainsi modifié :  

 – à la première phrase, le mot : « dix-huit » est remplacé par le 
mot : « vingt-quatre » ; 

 

 – est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « En cas de refus d’une 
première demande de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle, 
les communes peuvent soumettre une deuxième demande dès lors 
qu’elles produisent des données complémentaires résultant d’une étude 
de terrain réalisée dans des conditions définies par voie 
réglementaire. » ; 

 

[Cf. supra] 2° L’article L. 125-2 est complété par un alinéa ainsi rédigé :  

 « Aucune modulation de franchise à la charge des assurés ne peut 
être appliquée dans les communes non dotées du plan de prévention des 
risques naturels prévisibles prévu à l’article L. 562-1 du code de 
l’environnement. » 

 

 
Article 5 

 

 Dans chaque département est instituée une cellule de soutien à la 
gestion des catastrophes naturelles. Elle vise à accompagner, conseiller 
et assister les maires dans leurs démarches lors de la survenance d’une 
catastrophe naturelle. Elle est composée de personnalités qualifiées et 
d’élus locaux, sur proposition des associations d’élus du territoire 
concerné. 

 

 Ses modalités de fonctionnement et sa composition sont précisées 
par décret. 
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